
Résumé
 
Cette étude utilise un modèle de gravité pour l'année 2015 afin d'analyser l'impact 
de l'Accord sur la facilitation des échanges (AFE) de l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC) [l’Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges (AFE-OMC)] 
sur la marge extensive des exportations (diversification des exportations 
représentée par le nombre de produits exportés) par les pays membres de 
la Tripartite (COMESA, CAE et SADC). Il apparaît que toutes les mesures de 
facilitation du commerce (à l'exception des "droits et redevances") ont un effet 
positif et significatif sur la diversification des exportations, quel que soit le type 
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de produit ou de partenaire commercial. Les mesures relatives aux « procédures 
d'appel » (le droit pour les opérateurs d'obtenir une révision et une rectification des 
décisions prises par les fonctionnaires des douanes dans le cadre d'une procédure 
administrative et/ou judiciaire) ont l'effet le plus critique. Les exportations au sein de 
la Tripartite sont plus touchées que les exportations avec des partenaires extérieurs 
à la région. L'augmentation du nombre de produits exportés est plus élevée pour les 
produits de base (matières premières) que pour les produits manufacturés avec des 
exportations intra-tripartites, alors que l'inverse est observé avec les exportations 
vers des partenaires du reste du monde. L'analyse contrefactuelle montre que si 
les pays de la Tripartite se conforment aux meilleures pratiques régionales (ou aux 
exigences de l'OMC) en matière de facilitation des échanges, les mesures de "décisions 
anticipées" (informations contraignantes sur le traitement douanier des marchandises 
avant leur importation) et de "procédures d'appel" auraient le plus grand effet sur 
la diversification des exportations respectivement au sein de la Tripartite et avec 
le reste du monde. Les politiques de facilitation du commerce de la SADC sont plus 
performantes que celles de la CAE et du COMESA, quel que soit le type de produit, 
de partenaire ou de mesure de facilitation des échanges (à l'exception des "droits 
et redevances"). La CAE obtient de meilleurs résultats que le COMESA. Cette étude 
recommande la mise en œuvre de l'AFE-OMC qui pourrait accroître la diversification 
des exportations à la fois au sein de la zone de libre-échange tripartite et avec les 
partenaires du reste du monde.

Introduction
Le 10 juin 2015 est une date historique dans le processus d'intégration économique 
du continent africain. Les 26 pays membres1 du Marché commun d'Afrique orientale et 
australe (COMESA), de la Communauté d'Afrique de l'Est (CAE) et de la Communauté 
de développement d'Afrique australe (SADC) ont décidé de fusionner et de lancer 
une Tripartite, qui est la plus grande zone de libre-échange (ZLE) jamais réalisée en 
Afrique. Elle couvre environ 80 % du continent africain, du Cap (Afrique du Sud) au 
Caire (Égypte). Cette "Grande ZLE" forme un bloc économique important, dont le 
produit intérieur brut (PIB) s'élève à 1 087 milliards de dollars, soit environ 84 % du 
PIB de l'Afrique subsaharienne (ASS) (57 % du PIB africain). L'un des objectifs de la ZLE 
tripartite, tel que mentionné dans le rapport final (paragraphe 40) du premier sommet 
tripartite des chefs d'État et de gouvernement qui s'est tenu à Kampala (Ouganda) 

1	 COMESA (19) : Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Soudan, Kenya, Ouganda, Burundi, Rwanda, RDC, 
Malawi, Madagascar, Maurice, Zambie, Zimbabwe, Comores, Égypte, Libye, Seychelles et 
Swaziland. CAE (5) : Kenya, Ouganda, Burundi, Rwanda et Tanzanie. SADC (15) : RDC, Madagascar, 
Malawi, Maurice, Zambie, Zimbabwe, Tanzanie, Angola, Mozambique, Swaziland, Seychelles, 
Botswana, Lesotho, Namibie et Afrique du Sud.
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en octobre 2008, est d'offrir "...un plus grand choix..." de biens et de services à ses 
600 millions de clients potentiels.

La ZLE tripartite a connu une tendance à la hausse de la valeur de ses exportations 
totales depuis le début des années 2000. Le résultat commercial contrasté est la 
tendance à la baisse du nombre de produits exportés, également appelée marge 
extensive des exportations (Dennis et Shepherd, 2007 ; Persson, 2013 ; Persson et 
Wilhelmsson, 2016 ; Beverelli, Neumüller et Teh, 2015). Cette baisse du nombre de 
produits exportés signifie un manque de diversification des exportations.2 Ainsi, 
la croissance des exportations dans la ZLE tripartite, comme le confirme un grand 
nombre d'études dans les pays en développement (voir par exemple Amurgo-Pacheco 
et Pierola, 2008 ; Helpman, Melitz et Rubinstein, 2008 ; Besedes et Prusa, 2011), est 
principalement induite par l'augmentation du volume des échanges (quantité du 
même panier de produits), également appelée marge intensive des exportations. 

Selon l'étude séminale de Melitz (2003) sur l'hétérogénéité des entreprises, l'absence 
de diversification commerciale par l'ALE tripartite peut s'expliquer par la présence 
de coûts commerciaux auxquels les commerçants de la région sont confrontés (voir 
Pearson, 2011). Melitz (2003) donne une explication théorique microéconomique de 
la décision des entreprises d'exporter après une réforme des coûts commerciaux. Les 
principales conclusions du modèle de Melitz prévoient que toute réduction des coûts 
commerciaux augmente le niveau de productivité de chaque entreprise et permet aux 
entreprises les plus productives (au-dessus d'un seuil de productivité) de bénéficier 
des exportations, car leurs revenus leur permettent de couvrir les coûts fixes. Les 
entreprises qui exportaient avant la réforme continueraient à exporter des volumes 
plus importants (marge intensive), tandis que celles qui opéraient à l'intérieur du pays, 
mais n'exportaient pas avant la réforme entreraient sur les marchés d'exportation 
et fourniraient par conséquent de nouveaux produits sur le marché international3 
(marge extensive) . 

La stratégie de la ZLE tripartite comprend un programme complet de facilitation des 
échanges qui vise à réduire les coûts commerciaux au sein de la région. Ce programme 
régional est largement cohérent avec le programme multilatéral conclu dans le 

2	 En 2015, les exportations intra-tripartites étaient de 81,34 % (86,46 % en 2000) pour les produits 
de base et de 83,98 % (87 % en 2000) pour les produits manufacturés. Quant aux exportations 
avec le reste du monde, elles étaient de 79,62 % (86,32 % en 2000) pour les produits de base et 
de 80,65 % (86,24 % en 2000) pour les produits manufacturés. Cela suggère un manque relatif 
de transformation structurelle dans la Tripartite entre 2000 et 2015

3	 L'hypothèse de la concurrence monopolistique stipule : chaque entreprise produit un bien qui a 
une caractéristique particulière, mais ce bien n'est pas différent en termes d'utilité par rapport 
aux autres biens de l'entreprise.
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cadre de l’Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges (AFE-OMC) (UNECA, 2011 
; Pearson, 2011) qui a été ratifié jusqu'à présent par 15 des 26 pays membres de la 
Tripartite.4 L'OMC définit la facilitation des échanges comme toute activité visant 
à "simplifier et à harmoniser les procédures commerciales internationales" (OMC, 
2015). Les procédures commerciales incluses ici sont : "...les activités, pratiques et 
formalités de collecte, de présentation, de communication et de transmission de 
données, et autres informations requises pour la mobilité des marchandises dans le 
commerce international". 

Jusqu'à présent, le niveau de conformité de l'ALE tripartite avec les dispositions 
légales de l’Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges (AFE-OMC) est encore bien 
inférieur aux exigences de l'OMC. Selon les indicateurs de facilitation des échanges 
(IFE) de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 
qui suivent un système de notation où un score de deux (2) correspond aux meilleures 
pratiques (exigences de l'OMC), une moyenne de 0,9403723 en 2015 au niveau régional 
montre que beaucoup reste à faire par de nombreux pays membres de la Tripartite 
pour se conformer aux exigences de l'OMC. 

L'AFE-OMC est entré en vigueur le 22 février 2017 ; il s'applique à chacun des 20 
pays membres de la Tripartite qui sont membres de l'OMC5, qu'il l'ait ratifié ou non. 
Il pourrait donc avoir un impact sur l'ensemble de l'économie de l'ALE tripartite. 
On peut s'attendre à ce que la mise en œuvre de l'AFE-OMC réduise certains coûts 
commerciaux6 et augmente positivement la diversification des exportations (Melitz 
2003).

Pour autant que l'on sache, aucune étude n'a cherché à savoir si le faible nombre de 
produits exportés par l'ALE tripartite pouvait s'expliquer dans une certaine mesure 
par le faible niveau des mesures de l'AFE-OMC mises en œuvre par ses pays membres 
jusqu'à présent. La croissance des exportations des pays membres du Tripartite 
n'est pas de bon augure pour l'économie de la ZLE tripartite dans le sens où les 
exportations de produits manufacturés représentent toujours une faible part des 
exportations totales : seulement 30,20 % en 2015 par rapport à quelques produits 
primaires qui constituent 60,9 % (notamment les combustibles minéraux/lubrifiants, 

4	 Mécanisme AFE: http://www.tfafacility.org/

5	 L'Érythrée, l'Éthiopie, le Soudan, les Comores, la Libye et le Swaziland ne sont pas membres de 
l'OMC

6	 Voir le tableau pour la correspondance entre chaque mesure de l'AFE et la réduction des coûts 
commerciaux.
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la plus grande part des exportations totales en 2015 avec 33,82 %).7 Il serait très 
important pour les pays membres de la Tripartite d'avoir une forte performance à 
l'exportation qui, selon Blanke et al. (2011), ne signifie pas nécessairement une forte 
croissance des exportations, mais aussi une diversification accrue des exportations 
des activités à faible valeur ajoutée (produits primaires) vers celles à plus forte valeur 
ajoutée (produits manufacturés). En se diversifiant, les pays membres de la Tripartite 
sont mieux à même de réduire la volatilité de la croissance grâce à une vulnérabilité 
réduite des exportations aux chocs externes (Fundari, 2013), notamment en raison 
de la volatilité des prix des matières premières sur les marchés internationaux. 
Alors, quel serait l'effet de diversification des exportations pour l'ALE tripartite si les 
dispositions juridiques conclues dans le cadre de l'AFE-OMC sont mises en œuvre 
(exigence de l'OMC) ?

L'objectif principal de cette étude était de déterminer l'impact de la mise en œuvre des 
mesures de l'AFE-OMC sur la marge extensive des exportations dans l'ALE tripartite. 
Plus précisément, nous avons cherché à répondre aux questions suivantes : Quels 
sont les effets de diversification des exportations de chaque mesure de l'AFE-OMC, 
et laquelle a le plus d'impact ? Quel type de produit (produits de base ou produits 
manufacturés) est le plus affecté, et par quelle mesure de l'AFE-OMC ? Quel est l'effet 
de diversification des exportations si tous les pays membres de la Tripartite passent 
au niveau du pays le plus performant (similaire à l'île Maurice) ? La mise en œuvre 
de l'AFE-OMC, affecte-t-elle le plus la diversification des exportations au sein de la 
Tripartite, ou avec d'autres partenaires ? Quel bloc économique, la CAE, le COMESA ou 
la SADC, a l'effet de diversification le plus important, et à travers quel type de produit ? 

Les résultats de cette étude pourraient encourager la mise en œuvre des mesures 
de l'AFE-OMC et orienter la position des décideurs politiques et des négociateurs 
commerciaux dans la négociation de l'Accord de partenariat économique (APE) 
entre la SADC et la CAE avec l'UE, l'ALE tripartite et de l'Accord établissant la Zone 
de libre-échange continentale africaine (ZLECAf), ainsi que d'autres discussions 
commerciales. Elle pourrait également contribuer à la conception de stratégies 
d'aide pour le commerce au niveau national/régional en sélectionnant les projets 
qui devraient bénéficier d'une assistance technique et financière en termes de 
conformité à l'AFE-OMC.

7	 Parts calculées par l'auteur à partir de données collectées dans le World Integrated Trade 
Solution (WITS) (Banque mondiale). Les produits primaires (CTCI 0 + 1 + 2 +3 + 4 + 68) et les 
produits manufacturés (CTCI 5 à 8 moins 667 et 68) sont considérés dans la Classification type 
du commerce international :

	 http://unctadstat.unctad.org/FR/Classifications/DimSitcRev3Products_DsibSpecialGroupings_
Hierarchy.pdf
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Conclusion et implications politiques
Les 26 pays membres de la Tripartite qui sont membres de l'OMC sont tenus de mettre 
en œuvre à des rythmes différents l’AFE-OMC qui est entré en vigueur en février 
2017. Le respect de ces dispositions est susceptible d'avoir un impact positif sur la 
diversification des exportations pour la Tripartite. Les résultats de cette étude qui 
estime l'effet de chaque mesure de l’AFE-OMC sur le nombre de produits exportés 
(produits primaires et produits manufacturés) au sein de la Tripartite et avec le reste 
du monde pourraient être très utiles pour les décideurs politiques et les négociateurs 
de la région. 

Les résultats de cette étude montrent que l'AFE-OMC a un effet positif sur la 
diversification des exportations de la Tripartite, quel que soit le type de produit, 
le partenaire commercial ou la mesure de facilitation des échanges. L'effet le plus 
important sur les produits manufacturés est observé avec les partenaires du reste du 
monde, tandis qu'avec les autres partenaires tripartites, l'AFE affecte principalement 
les produits de base.

Cette étude recommande la mise en œuvre de l'AFE-OMC si les décideurs politiques 
veulent accroître la diversification des exportations tant au sein de la Tripartite 
qu'avec les partenaires extérieurs. Une attention particulière devrait être accordée 
aux mesures de "procédures d'appel" afin d'augmenter le nombre de produits 
d'exportation à l'intérieur et à l'extérieur de la zone de libre-échange tripartite. Les 
pays membres de la Tripartite devraient s'appuyer sur les "procédures d'appel" et 
les "décisions anticipées" pour les aider à exporter le plus grand nombre de produits 
dans la région. Cela les aiderait à atteindre les meilleures pratiques régionales et à 
se conformer aux exigences de l'OMC. La SADC, et la CAE dans une moindre mesure, 
devraient être les principaux blocs économiques leaders pour relever les défis de la 
facilitation du commerce pour la transformation économique des pays membres de 
la Tripartite.

Bien que de nombreuses études aient montré que l'AFE-OMC serait positif pour la 
diversification des exportations, de nombreux pays se sont montrés réticents à ratifier 
cet accord. Les mesures de la facilitation des échanges (FE) soulèvent certaines 
inquiétudes et n'ont pas réussi à obtenir un soutien unanime à l'OMC ; notamment 
pour les pays en développement (South Centre, 2011 ; ICTSD, 2012). Nombre de ces 
pays estiment que l'accord sur la FE ne fera qu'ouvrir leurs marchés aux importations 
en provenance des pays développés, ce qui affaiblira l'industrie locale tout en 
renforçant les déficits de la balance commerciale. Des recherches complémentaires 
devraient aborder ce problème en étudiant l'impact de l'AFE-OMC sur les importations, 
la désindustrialisation et la balance des paiements.
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Mission
Renforcer les capacités des chercheurs locaux pour qu'ils soient en mesure de 

mener des recherches indépendantes et rigoureuses sur les problèmes auxquels est 
confrontée la gestion des économies d'Afrique subsaharienne. Cette mission repose 

sur deux prémisses fondamentales.

Le développement est plus susceptible de se produire quand il y a une gestion 
saine et soutenue de l'économie.

Une telle gestion est plus susceptible de se réaliser lorsqu'il existe une équipe 
active d'économistes experts basés sur place pour mener des recherches 

pertinentes pour les politiques.
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